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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1)
Environnement Économique

1. Les réformes économiques, relancées par le Burundi à la suite de l'Accord pour la paix et la réconciliation signé en 2000, ont sans doute contribué à la reprise amorcée par son économie en 2001, avec un taux de croissance de 2,1 pour cent du PIB réel.  L'économie burundaise reste toutefois marquée par les stigmates d'une crise socio-politique qui dure depuis 1993, avec actuellement de sporadiques regains de tensions.  La crise a interrompu les réformes lancées à la fin des années quatre-vingts et entravé le développement du pays:  le PIB réel du Burundi s'est contracté de près de 30 pour cent entre 1993 et 2000, et plus des deux tiers de sa population vivent actuellement en-dessous du seuil de pauvreté. 

2. L'augmentation des dépenses militaires principalement liée à la crise (25 à 30 pour cent des dépenses publiques totales), les subventions à des entreprises publiques en difficultés et les pertes en recettes liées aux exonérations de droits et taxes ont contribué à des déficits budgétaires relativement importants.  Ces déficits, de concert avec des dévaluations successives du franc burundais, l'augmentation de coûts de production liée à la crise, et une politique monétaire qui s'accommode de la politique fiscale, ont entretenu l'inflation à un niveau élevé (avec un taux moyen annuel de 18 pour cent entre 1995 et 2001).  Cet environnement n'a pu attirer les investissements dont près de 60 pour cent du stock de 47 millions de dollars EU à fin 2002 avait été constitué avant 1990.  Les investissements publics ont aussi stagné à autour de 6 pour cent du PIB.

3. Cette situation économique justifie le choix des priorités par le gouvernement dans son nouveau programme de réformes économiques, à savoir l'amélioration de sa gestion macroéconomique et la réalisation de taux de croissance pouvant permettre de réduire la pauvreté.  A cet effet, un système mensuel de contrôle des dépenses, et des unités spéciales de surveillance de l'octroi des exonérations de droits et taxes ont été instaurées.  Le gouvernement envisage de mettre en place une cour des comptes indépendante et une stratégie pour la réduction de sa dette extérieure dont la valeur actuelle nette équivaut à 1061 pour cent de ses exportations en 2001.  L'inclusion du Burundi parmi les bénéficiaires de l'Initiative en faveur des Pays pauvres très endettés est à l'étude.  Par ailleurs, les réformes de politique de change, notamment l'abolition du système basé sur une liste positive de produits éligibles aux devises de la Banque de la République du Burundi et la tenue fréquente de ventes aux enchères destinées à déterminer le cours du franc burundais, ont contribué à réduire les écarts entre le taux de change officiel et celui du marché noir. 

4. La crise, la mise en place de sanctions économiques internationales entre 1996 et 1999, et les distorsions découlant de certaines politiques gouvernementales, ont encouragé la floraison d'un commerce parallèle, et d'activités de subsistance.  Les exportations (exception faites de réexportations d'or) sont fortement concentrées dans les produits primaires, notamment le café, et le thé dans une moindre mesure.  Bien que la part des exportations de produits manufacturés soit passée de 2 pour cent en 1999 à 11 pour cent en 2001, la volonté du gouvernement de promouvoir les exportations de produits non traditionnels n'a pas débouché sur une diversification significative et ceci en dépit de l'effondrement du cours du café d'environ 57 pour cent entre 1999 et 2002.  L'Europe et l'Amérique du nord sont les principaux marchés des exportations burundaises.  La part des pays africains a augmenté depuis la levée des sanctions économiques en 1999;  ces pays sont actuellement les principaux importateurs de produits manufacturés burundais.

5. Les principaux produits importés par le Burundi sont les biens manufacturés et semi-manufacturés, les biens d'équipement, les denrées alimentaires, et les produits pétroliers et chimiques.  Les pays de l'Union européenne, notamment la France et la Belgique, sont les principales sources des importations.  La part des pays africains, notamment ceux du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA), dans les importations du Burundi a augmenté progressivement après 1994, et ces pays constituent la deuxième source d'importations.  Le Burundi est importateur net de services, notamment ceux liés au commerce (par exemple fret et assurances).  La forte contraction des importations de ces services – les importations de services de fret représentent actuellement le tiers de ce qu'elles étaient en 1994-95 – est un indicateur de l'incidence de la crise sur le commerce du Burundi. 

2)
Cadre Institutionnel

6. Les institutions du Burundi sont régies par une constitution de transition, adoptée en octobre 2001 pour une durée de 36 mois et devant déboucher sur une constitution post transition par voie de référendum, selon les principes énoncés dans l'Accord d'Arusha.  Le pouvoir exécutif est confié à un gouvernement de transition dont le Président doit céder sa position à son vice-président après 18 mois.  Le Président est également le chef d'État;  il nomme les ministres qui siègent au conseil des ministres.  Le pouvoir législatif est confié à un parlement, composé d'une assemblée nationale et d'un sénat. 

7. Les principaux ministères qui participent à la formulation et l'application des politiques commerciales sont ceux du commerce et de l'industrie, des finances, du plan et de la reconstruction, et de l'agriculture et de l'élevage.  D'autres ministères ou organes étatiques peuvent avoir la responsabilité de certaines questions sectorielles, par exemple, celles concernant le café et le thé, les industries extractives, ou encore la réforme des entreprises publiques, qui ont un lien étroit avec les politiques commerciales.  Un Secrétariat permanent de suivi des réformes économiques et sociales, sous la tutelle de la vice-présidence, est chargé de la supervision et de la coordination de toute question liée aux programmes de réformes économiques et d'ajustement structurel.  Un Conseil économique et social, organe consultatif ayant compétence dans tous les domaines de développement économique et social, est obligatoirement consulté sur tout projet de plan de développement, ainsi que sur tout projet d'intégration régionale et sous-régionale.  Le gouvernement a aussi saisi l'occasion de l'examen de ses politiques commerciales par l'OMC pour réactiver un comité inter-ministériel de coordination des questions commerciales; cela pourrait contribuer à améliorer la cohérence dans la formulation des politiques commerciales. 

8. Le gouvernement voit dans le commerce un moteur de la croissance économique.  Dans cette optique, le principal objectif de sa politique commerciale est la diversification des exportations, notamment l'exploitation des filières agricoles non-traditionnelles.  La réalisation de cet objectif nécessitera d'importantes réformes de politique commerciale, des réformes sectorielles, et des mesures visant à alléger les contraintes à l'offre et à améliorer les infrastructures.  L'intégration de la politique commerciale dans un cadre stratégique plus large est donc nécessaire, un processus qui pourrait être facilité par la mise en oeuvre du Cadre intégré pour les PMA au Burundi.  

9. Le Burundi est un des membres originels de l'OMC, et accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il n'est pas signataire des différents accords plurilatéraux négociés dans le cadre de l'OMC.  Le Burundi a besoin d'une assistance technique importante de la part de la communauté internationale afin de pouvoir tirer le maximum d'avantages de sa participation à l'OMC, notamment dans les domaines des normes et de la mise en place de réformes douanières.  Il a aussi besoin de soutien dans la formulation de politiques dans certains secteurs, notamment dans les domaines des télécommunications, des services financiers et de l'énergie, pour que la libéralisation envisagée dans ces secteurs puisse lui être bénéfique.  Le Burundi sollicite aussi une assistance technique dans les domaines tels que les mesures commerciales de circonstance et la protection de la propriété intellectuelle, dont la législation est peu développée ou inexistante.  Le Burundi pourrait mieux exploiter les potentialités découlant de l'ouverture des marchés, y compris à travers les schémas préférentiels, si sa capacité à analyser et à disséminer les informations commerciales était renforcée.

10. Le Burundi est membre du Marché commun de l'Afrique orientale et australe (COMESA).  Il est aussi partie au traité de la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL) dont les dispositions en matière de commerce ne sont pas appliquées.  Le Burundi bénéficie d'un accès préférentiel non réciproque au marché de l'Union européenne en vertu de l'accord "Tout sauf les armes", et aux marchés des autres pays industrialisés en vertu du Système généralisé de préférences.  Le Burundi ne bénéficie pas encore des dispositions de la Loi américaine sur la croissance et les possibilités économiques en Afrique (AGOA).  

3)
Instruments de Politique 
Commerciale

11. Le droit de douane est le principal instrument de politique commerciale du Burundi.  La structure tarifaire est restée inchangée entre 1993 et le 1 janvier 2003, date à laquelle les taux maximaux ont été ramenés de 100 à 40 pour cent.  Cette réforme a réduit la moyenne arithmétique simple des droits NPF de 30,8 à 23,5 pour cent.  Tous les droits sont ad valorem et comprennent huit taux.  Le taux de 10 pour cent s'applique aux produits de "première nécessité", tandis que le taux modal de 40 pour cent s'applique aux produits manufacturés finis et de consommation, et depuis le 1er janvier 2003, à certains produits agricoles tels que les viandes, le poisson, le café, et le thé qui étaient soumis au taux de 100 pour cent.  Le coefficient de variation de 0,61 indique une dispersion relativement modérée des taux.  Dans l'ensemble, la structure tarifaire du Burundi présente une progressivité mixte;  sous réserve des incitations, ceci n'encourage pas les investissements dans certaines activités de transformation.

12. Le gouvernement essaye de compenser l'impact des droits de douane sur les coûts, notamment des intrants, par l'octroi d'exonérations et d'abattements de droit à travers le code des investissements, la loi sur la promotion des exportations, et le code des impôts.  Ces incitations visent spécialement les activités agricoles, les petites et moyennes entreprises, les activités artisanales, et à promouvoir la décentralisation des activités économiques hors de Bujumbura.  La substitution aux importations est l'un des objectifs visés par le code des investissements.  La valeur des exonérations accordées est élevée, environ 15 pour cent de la valeur globale des importations.  La relativement large marge de discrétion des autorités dans l'octroi des exonérations et leur ampleur réduisent la transparence du tarif national;  les distorsions et pertes de ressources budgétaires y afférentes sont importantes.  Il serait plus avantageux, notamment pour les petits producteurs, d'importer les intrants à des droits de douane uniformément réduits plutôt que via des schémas d'exonérations.

13. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay, le Burundi a consolidé les taux de près de 20 pour cent de ses lignes tarifaires.  Sur les produits agricoles (définition OMC), tous les tarifs ont été consolidés à un taux plafond de 100 pour cent, à l'exception de quelques 6 pour cent des lignes objet de consolidation antérieure.  Les taux ont été consolidés, pour moins de 10 pour cent des lignes tarifaires des produits non-agricoles, à 24,2 pour cent sur les textiles et vêtements;  20,2 pour cent sur le cuir, le caoutchouc et les chaussures;  et 11,2 pour cent sur l'équipement de transport.

14. La liste positive qui identifiait, pour des raisons de politique de change, des produits jugés prioritaires a été abolie;  actuellement les licences sont utilisées uniquement à des fins statistiques.  Le Burundi exige l'inspection avant expédition pour toute importation d'au moins 3000 ou 5000 dollars EU, selon la nature du produit;  les produits pétroliers en sont exclus.  L'importateur assume les frais de cette inspection qui s'élèvent à 1,5 pour cent de la valeur en douane, avec un forfait (minimum) variant de 105 dollars EU à 275 francs suisses.  L'administration douanière emploie la définition de Bruxelles pour établir la valeur en douane, et utilise l'évaluation faite par les sociétés d'inspection à des fins de comparaison avec des valeurs de référence.  Les importations peuvent, selon leur nature, être soumises à différentes taxes intérieures, la plus importante étant la taxe sur les transactions.  Cette dernière est appliquée à certaines classes de produits à des taux plus élevés sur les importations que sur les biens locaux, ce qui est contraire au principe de traitement national de l'OMC.  Les recettes provenant de l'application de cette taxe aux importations sont relativement importantes.

15. Le Burundi a supprimé la plupart de ses restrictions quantitatives sur les importations de tous les biens, à l'exception des toiles de coton.  Le Burundi ne dispose pas de normes nationales.  Les normes du Codex alimentarius, de la Commission électrotechnique internationale (CEI), et de l'ISO servent de référence pour le Burundi dans certains domaines. Le Burundi n'a signé aucun accord de reconnaissance mutuelle.  Une loi phytosanitaire, datant de 1993 et portant protection des végétaux, est en vigueur.  La réglementation actuelle en matière de mesures sanitaires date de l'ère coloniale et couvre notamment le café, le thé, le riz et les viandes;  elle ne connaît pas de mesures d'application.  Le Burundi n'a pas de législation en matière de mesures commerciales de circonstance, et n'a pas entrepris des actions dans ces domaines.  La législation en matière de propriété intellectuelle est peu développée, et se résume à une loi assez désuète sur la propriété industrielle et une autre sur les droits d'auteur qui n'est pas suivie de mesures d'application.  

16. Tous les marchés publics, d'une valeur excédant des seuils minima fixés par le Ministre des finances, à l'exception de ceux de gestion courante passés par les entreprises publiques, doivent être soumis à l'étude de la Direction générale des marchés publics.  Les appels d'offres doivent être la principale méthode de passation des marchés.  Des préférences sont accordées aux entreprises nationales:  10 pour cent pour les marchés de travaux;  15 pour cent pour les marchés de fourniture et de services;  et 20 pour cent pour les marchés d'études.

17. La plupart des exportations de marchandises sont soumises à une taxe à l'exportation de 5 pour cent; celle de 31 pour cent sur le café vert n'a plus été collectée depuis 1999 eu égard aux difficultés de la filière.  Le gouvernement entendait supprimer les taxes à l'exportation à partir du 1 janvier 2003.  Une obligation de rapatriement de la totalité des recettes en devises s'applique aux exportations de café, de thé, et de coton, tandis que le taux de rapatriement est de 70 pour cent pour les autres exportations de marchandises.  Les exportations de sucre sont soumises à un quota, qui varie en fonction des prévisions de demande nationale.  L'exportation de cerises de café est interdite, et celle d'ivoire prohibée en vertu des dispositions de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES). 

18. Un système de drawback pour le remboursement des droits de douane, et de crédit d'impôt pour le remboursement des taxes indirectes sur les intrants sont en place pour la promotion des exportations.  Le chevauchement entre ces incitations et celles accordées par le code des impôts et le code des investissements fait que des entreprises engagées dans des activités similaires peuvent bénéficier de différents niveaux d'incitations, ce qui peut être une source de distorsions.  La législation sur les entreprises franches accorde une exonération totale de tout droit et taxe, à condition que la valeur ajoutée créée soit d'au moins 35 pour cent et que l'entreprise exporte la totalité de sa production.  Toutefois, jusqu'à 10 pour cent de cette production peut être mise sur le marché local;  ces ventes sont traitées comme des importations ordinaires.  Les résultats enregistrés par les entreprises bénéficiant de ces dispositions ont été très faibles, la valeur de leurs exportations étant inférieure à 0,3 pour cent de la valeur des exportations globales.  

19. L'intervention étatique dans l'activité économique à travers les entreprises publiques est très étendue;  48 entreprises à participation publique opèrent dans 10 branches d'activité.  Ces entreprises ne sont dans l'ensemble pas performantes, et leur endettement reste élevé.  La plupart des entreprises impliquées dans la fourniture des services ont de juré bénéficié du statut de monopole;  un grand nombre dans d'autres branches et secteurs d'activité ont de facto une position dominante.  Un programme de privatisation a été lancé en 1991, mais les progrès accomplis à ce jour ont été très limités, en grande partie à cause de l'instabilité politique qui a sévi dans le pays;  0,5 pour cent des actifs publics ont été privatisés.  Le gouvernement a élaboré un programme courant jusqu'en 2005 et prévoyant la privatisation totale ou partielle, ou une restructuration de 19 entreprises publiques, dont celles opérant dans certains domaines clefs tels que les télécommunications et l'électricité.  Un projet de loi sur la concurrence est actuellement à l'étude. 

20. Le Burundi pourrait rendre son tarif plus prévisible en réduisant l'écart entre les taux consolidés et ceux appliqués, et en augmentant l'étendue des consolidations.  La transposition de ses anciennes consolidations tarifaires dans le système harmonisé et l'élimination de la discrimination dans l'imposition de ses taxes intérieures, la taxe sur les transactions plus particulièrement, renforceraient l'adhésion du Burundi aux principes de l'OMC.  Une rationalisation des différentes exonérations accordées, et des mesures pour améliorer la gestion fiscale devraient limiter d'éventuelles pertes de recettes liées aux réformes tarifaires.  Le gouvernement a besoin d'une assistance technique appropriée pour soutenir son action dans ces domaines.

4)
Politiques Sectorielles

21. L'agriculture joue un rôle fondamental dans l'économie du Burundi, employant 90 pour cent de la main-d'oeuvre, et comptant pour 36 pour cent du PIB.  La production agricole a été affectée par la guerre, et reste sujette aux aléas climatiques.  Le café est le principal produit d'exportation, sa part dans les exportations globales du Burundi dépassant 50 pour cent, suivi du thé.  Le coton occupait la troisième place, mais sa production a été particulièrement affectée par l'instabilité socio-politique du pays.  La culture de ces produits est généralement assurée par de petits exploitants, mais l'État a une très forte emprise sur les activités de transformation et de commercialisation, à travers des entreprises publiques ou des organes paraétatiques.  Malgré des réformes ponctuelles, à travers notamment la mise en place de programmes d'encadrement et la mise à disposition d'intrants subventionnés ou gratuits par l'État, la structure de ces filières, dans leur ensemble, génère des effets négatifs.  Les entreprises d'État impliquées dans ces filières sont souvent en monopsone;  les planteurs sont obligés de leur céder leur production à des prix fixés à l'avance, ce qui occasionne un manque-à-gagner relativement élevé par rapport aux ventes à des conditions de concurrence.  Les prix réels aux planteurs ont aussi diminué progressivement.  Les entreprises impliquées dans ces filières éprouvent des difficultés à réaliser leurs objectifs commerciaux tout en soutenant les planteurs.  Leur manque d'efficience donne lieu, spécialement en temps de faiblesse des marchés internationaux, à des pertes importantes devant être financées par le budget de l'État.

22. L'agriculture reste le secteur le plus protégé de l'économie, avec un droit de douane moyen de 32,8 pour cent.  Le niveau de protection le plus élevé est accordé aux produits tels que les viandes, les poissons et les produits de pêche, le café, le thé, et le cacao, et certains légumes (tomates, haricots par exemple).  Ceci n'encourage pas les investissements dans les produits non traditionnels et contrarie les autres initiatives prises par le gouvernement pour promouvoir ces filières.  Différentes exonérations et abattements de droits et taxes, notamment sur les intrants, sont accordés au secteur agricole, mais les procédures impliquées sont complexes pour le petit producteur qui serait plus avantagé si les droits de douane sur les intrants étaient réduits à zéro.  

23. Le secteur manufacturier est peu développé et comptait pour environ 16 pour cent du PIB en 2001.  Les exportations de produits manufacturés ont été très faibles, bien que depuis 2000 une certaine croissance ait été enregistrée grâce aux exportations de boissons vers les pays limitrophes.  Le droit de douane moyen est de 23,2 pour cent;  toutefois, sous réserve des concessions de droits de douane, la progressivité mixte de la structure tarifaire n'encourage pas les investissements dans certaines industries manufacturières.  Les textiles et les vêtements sont considérés comme une industrie naissante, et de ce fait bénéficient de certaines mesures de protection supplémentaires (notamment des surcharges sur certaines importations et l'interdiction des importations de toile de coton);  la structure tarifaire y est fortement progressive.  

24. Les services comptaient pour près de 40 pour cent du PIB en 2000.  La plupart des activités du secteur sont liées aux transports, aux communications, ou au commerce.  Le gouvernement a libéralisé la téléphonie mobile, ce qui a permis d'améliorer l'accès aux services téléphoniques;  il envisage d'ouvrir le capital de l'opérateur fixe aux privés.  Le système bancaire est très peu développé, et la participation de l'État y est importante.  Les emprunts se font principalement à court terme, et l'écart entre les taux débiteurs et créditeurs de 8 à 10 points est signe de coûts de transaction élevés.  Les tarifs pratiqués par la compagnie d'électricité pénalisent les clients commerciaux et industriels dont les consommations subventionnent celles des ménages.  Les engagements pris par le Burundi dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) concernent les services fournis aux entreprises, les services de construction et d'ingénierie connexes, les services de distribution, les services de santé et les services sociaux.   Pour ces services, le Burundi a consolidé, sans limitations par rapport à l'accès aux marchés et au traitement national, toutes les mesures frappant leur fourniture transfrontière, leur consommation à l'étranger, et la présence commerciale en vue de leur fourniture.  Exceptés les médecins spécialisés, les cadres supérieurs, et les hauts cadres spécialisés (exceptions faites à travers des concessions horizontales), les mesures frappant la présence de personnes physiques n'ont pas été consolidées.

5)
Politiques Commerciales et Partenaires Commerciaux

25. La stabilité socio-politique reste cruciale à la poursuite des réformes et à la matérialisation complète des gains que le Burundi devrait tirer de son appartenance à l'OMC.  Cette situation explique en partie les retards pris par le Burundi dans la mise en application de certains de ses engagements multilatéraux. 
26. Nonobstant la réforme tarifaire mise en place en 2003, le niveau de protection pratiqué par le Burundi reste élevé et constitue une source d'inefficiences.  La structure de protection n'encourage pas certaines activités non-traditionnelles et de transformation, ce qui retarde la diversification économique et fait que le Burundi soit toujours très vulnérable à des chocs exogènes.  La poursuite des réformes tarifaires sera donc nécessaire.  La pleine intégration du Burundi au COMESA, avec l'alignement des taux NPF de ses droits de douane sur le tarif extérieur commun du COMESA (une fois ce dernier mis en place), devrait y contribuer.  L'amélioration des engagements en termes de consolidations tarifaires, la réduction de l'écart entre taux consolidés et taux appliqués, la transposition de l'ancienne liste de consolidations tarifaires dans la nomenclature SH, la rationalisation des exonérations, l'amélioration de la gestion fiscale et l'élimination de la discrimination dans l'imposition de taxes internes devraient rendre le régime commercial du Burundi plus transparent.

27. Le renforcement de la compétitivité de l'économie passera aussi par la poursuite du programme de privatisation, et la réforme de certains services clefs tels que les télécommunications, l'énergie, les transports, et les services financiers.  La mise en place de réformes au niveau de la douane et de mesures de facilitation du commerce réduira le coût des transactions commerciales.  La mise en application des dispositions de l'OMC concernant la valeur en douane, et la prise d'engagements supplémentaires en matière de 
commerce des services (dans le cadre de l'AGCS) pourraient renforcer les réformes entamées dans ces domaines.  Une réduction du rôle de l'État dans des filières telles que le café, le thé, et le coton pourrait augmenter leur efficience et contribuer à alléger la pauvreté.  Afin de mener à bien toutes ces réformes, le Burundi aura besoin d'une assistance technique importante, y compris un renforcement de capacité qui permettrait aux entrepreneurs d'exploiter les potentialités issues des réformes et les opportunités offertes par les marchés extérieurs.  Ses partenaires pourraient aussi l'aider en lui garantissant un accès stable à leurs marchés, et en soutenant ses efforts de reconstruction. 























































